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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 25, insérer l'article suivant:

La première phrase du quatrième alinéa de l'article 21 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le 
statut de la copropriété des immeubles bâtis est complétée par les mots :

« ou lorsqu’il considère qu’il n’y a pas lieu à une mise en concurrence du syndic en place ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La rédaction de l’article 55 de la loi ALUR portant modification de l’article 21 de la loi n°65-557 
du 10 juillet 1965, aboutit à une situation où, à la fin de chaque contrat de syndic, une mise en 
concurrence du syndic est obligatoire. La notion de « renouvellement » n’existant pas, la mise en 
concurrence se trouve être devenue une obligation alors même que les copropriétaires peuvent être 
satisfaits de leur syndic. Cette situation a aussi été relevée par certaines organisations de 
consommateurs.

Or, les contrats de syndic sont en règle générale d’une durée annuelle. La gouvernance des 
copropriétés s’en trouve complexifiée et décourageante. La mise en concurrence sans discernement 
alourdit de manière injustifiée le travail des conseillers syndicaux et détourne les acteurs de l’objet 
de leur mission bénévole.

En pratique, les Conseils syndicaux satisfaits des prestations de leur syndic n’opèrent aucune mise 
en concurrence, se plaçant de facto dans l’illégalité.

Dans cette configuration, il conviendrait de simplifier et d’aménager ce principe de concurrence 
pour le rendre opérant en prévoyant que le conseil syndical puisse proposer à l’Assemblée générale 
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de ne pas procéder à la mise en concurrence du syndic en place s’il considère qu’elle n’a pas lieu 
d’être. Il reviendra ensuite à l’Assemblée générale de statuer.

Sans remettre en question le droit pour chaque copropriétaire d’inscrire des contrats concurrents, cet 
aménagement permet ainsi d’alléger la procédure de mise en concurrence sans l’affaiblir.


